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Communiqué pour les médias

Date 
15 octobre 2003

Rapport de la Commission extraparlementaire sur la péréquation :
solidarité accrue par la péréquation entre communes

(I-VS).- Une solidarité accrue par la péréquation entre communes : telle est la ligne de force qui se dégage des propositions exposées, mercredi lors d’une conférence de presse, à Sion, par la Commission extraparlementaire instituée par le Conseil d’Etat en vue de présenter des propositions de réforme de la péréquation financière intercommunale en Valais. Présidée par l’ancien conseiller aux Etats Edouard Delalay, de St-Léonard, la Commission a élaboré un rapport fouillé ainsi que des projets de loi et d’ordonnance qui devront encore été examinés par le Gouvernement puis traités par le Grand Conseil. Il est notamment suggéré d’augmenter la dotation des fonds de péréquation financière de 18 millions de francs par an à 28,5 millions, dans un premier temps, puis à 38,5 millions une fois le programme d’assainissement des finances communales réalisé.
La péréquation intercommunale est basée aujourd’hui sur les indices de force économique, de force contributive et sur l’effort fiscal des citoyens. 53 communes valaisannes reçoivent cette année une aide supportée en partie par le Canton, en partie par les communes les plus fortes.

Depuis un certain temps, des voix demandent que des moyens plus importants soient  consacrés à une plus grande solidarité entre les communes et que les critères de répartition soient revus. La Commission nommée par le Gouvernement — qui a siégé à onze reprises —vient donc de lui remettre ses propositions qui ont été détaillées aux médias par le président Delalay ainsi que par deux autres membres du Bureau, Dany Perruchoud, président de la municipalité de Chalais, et Gaston Oggier, président de la municipalité de Loèche-Ville.

Les orateurs ont notamment relevé, s’agissant de l’augmentation prévue de la dotation des fonds, que les critères retenus pour la répartition sont constitués par un indice des ressources des communes basé sur leur capacité économique. Un montant de 14,5 millions de francs est consacré ainsi à combler les disparités entre les communes. Une autre dotation de 9 millions supportée par le Canton est destinée à compenser les charges que subissent certaines communes en raison de l’altitude élevée de la commune, de la faible densité de la population et de l’effort fiscal des citoyens. 
Enfin, un fonds spécial de 5 millions est destiné à aider les communes faibles pour des réalisations nécessaires à leur développement. Ce fonds géré par une commission doit aussi servir à compenser une éventuelle réduction de la péréquation par rapport à la situation actuelle pour des petites communes, l’aide étant prévue dans ce projet par rapport à la population résidente.
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